Remarques relatives à l'enquête :

1. le périmètre de l'enquête :

limitée au Sud à la limite administrative du canton de Lussac les châteaux, les habitants et les territoires situés plus au sud seraient-ils à l'abri de toute pollution du CNPE?

Certes, leur alimentation en eau potable est indépendante de la Vienne, mais ils « bénéficient » des effluents gazeux de l'installation bien que n'étant pas exposés par les vents dominants.

Y-a-t-il une limite virtuelle à 15 ou 20 km de la source des rejets ?

2. accès au dossier de l'enquête :

nous déplorons que le dossier, au moins pour partie, ne soit pas accessible « en ligne » pour consultation des documents et des observations et avis déposés. La mise à disposition des documents en un lieu donné et aux heures ouvrables (2 fois 3 heures) ne permet pas l'accès du dossier aux citoyens qui travaillent.

Prélèvements et rejets d'eau :

Rappelons au passage que le CNPE de Civaux est la seule centrale en France située près d'une rivière pour y puiser son eau de refroidissement, et qui plus est, rivière connue pour sa faible hydraulicité en période estivale.

L'exploitant demande à augmenter les quantités prélevées et rejetées (120 à 124 millions de m3 contre 107 actuellement) en prévision d'une augmentation de sa production. Nous émettons un avis défavorable car EDF table sur une augmentation de la demande d'électricité qui n'est pas avérée et qu'il est de l'intérêt général de réduire la consommation au moins par l'amélioration de l'efficacité énergétique. Comme l'exploitant se targue de prendre en compte la notion de « développement durable », il devrait comprendre notre propos. De notre côté, nous entendons son objectif de développer sa rentabilité et nous estimons qu'elle peut être améliorée par une meilleure gestion préventive des installations qui limiterait les arrêts non programmés et les risques de fuite.

Quant à la part moyenne d'eau évaporée (14% des volumes prélevés), l'exploitant la considère comme négligeable. Il demande une autorisation pour un volume annuel de 51 millions de m3 contre 36 actuellement.

Rappelons toutefois que le couvert nuageux créé artificiellement contribue à l'effet de serre et constitue une diminution de l'ensoleillement des territoires les plus souvent exposés.

Rejets radioactifs gazeux et liquides :

Conclusion de l'étude d'impact présentée dans le dossier :

« Etat de référence radioécologique :

Le contrôle radiologique réglementaire, réalisé depuis la mise en exploitation du CNPE de Civaux, n'a pas permis de déceler, dans l'écosystème terrestre (rayonnement gamma ambiant, poussières atmosphériques, eau de pluie, lait, herbe) d'accroissement significatif de la radioactivité lié à son exploitation » (in chapitre C II-5 page 6/13).

Et de citer, chiffres à l'appui les retombées des essais nucléaires, de l'explosion thermique de Tchernobyl....et bien sûr la radioactivité naturelle.

Il n'y a pas de radioactivité inoffensive, les rejets de différentes origines sont autant de sources de nuisance. L'industriel dilue ses rejets mais la chaîne alimentaire se charge de les concentrer.

L'exploitant demande à augmenter ses rejets gazeux et liquides de tritium, dont la période est 12,3 années (demi-vie).

Accepter les quantités de rejets demandés aura pour conséquence la banalisation de la pollution puisque tout rejet inférieur aux seuils autorisés dédouanera l'exploitant de sa responsabilité. Ces seuils prendront valeurs d'innocuité et seront assimilés à l'absence de dangerosité. Or, les normes n'ont aucun fondement scientifique, elles sont fixées par l'industrie au regard de ses besoins et évoluent dans le temps en fonction de ceux-ci.

La demande est à durée illimitée et la direction du CNPE déclare dans Centre-presse daté du 4 novembre que le nouveau mode de gestion est déjà opérationnel : soit des rejets plus conséquents à venir et ce, avant les conclusions de l'enquête publique.

En conclusion, l'industriel, en présentant son dossier accomplit une formalité administrative. Sa préoccupation majeure est l'accroissement de la rentabilité de son installation. Son souci ne se porte que formellement sur les conséquences environnementales des déchets (radioactifs et chimiques) qu'il rejette en permanence dans l'atmosphère et dans la Vienne et pour lesquels il demande d' augmenter encore les quantités pour certains (tritium, carbone14....).

La publicité faite à propos de cette enquête est également formelle : enquête publique, oui, mais sans les moyens que nécessiterait un véritable exercice de démocratie.

Peut-on imaginer un avenir où les acteurs du business prendraient réellement en compte les intérêts de la planète Terre et ses peuplements vivants au lieu de laisser une empreinte qui réservera de mauvaises surprises ?

